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AMENDEMENTS

Amendement n°1

L'article 82 du projet de décret-programme portant
des mesures diverses en matière de budget et de comp-
tabilité, de bien-être animal, de pouvoirs locaux, d'amé-
nagement du territoire, de mobilité, d'économie, d'em-
ploi, de formation, d'environnement, de climat, de tou-
risme, de patrimoine et d'agriculture et de ruralité est
remplacé par ce qui suit :

« Art. 82. A l'article L1222-3, §3, du même Code,
remplacé par le décret du 6 octobre 2022, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° à l'alinéa 1er, les modifications suivantes sont ap-
portées :

a) les mots « pour les dépenses relevant du budget
ordinaire » sont abrogés ;

b) les mots « , et pour les dépenses relevant du
budget extraordinaire au directeur général ou au direc-
teur général adjoint » sont abrogés ; 

2° dans l'alinéa 2, phrase liminaire, les mots « Pour
les dépenses relevant du budget ordinaire, la » sont
remplacés par le mot « La » ;

3° l'alinéa 3 est abrogé. ».

JUSTIFICATION

Le présent amendement entend intégrer une correc-
tion légistique en ce que l'alinéa 3 à abroger est bien
l'alinéa 3 du troisième paragraphe. 

Amendement n°2

Dans le même projet de décret-programme, il est in-
séré un article 119/1 rédigé comme suit :

« Art. 119/1. Dans l'article L3611-3 du même Code,
les modifications suivantes sont apportées :

1° au paragraphe 1er, les mots « l'article L31112 »
sont remplacés par les mots « l'article L3111-2 » ;

2° au paragraphe 2, les mots « l'article 253, 3°bis »
sont remplacés par les mots « l'article 253, 3°qua-
ter ». »

JUSTIFICATION

Le présent amendement entend corriger deux co-
quilles de forme logées dans l'article L3611-3. 

Amendement n°3

Dans le même projet de décret-programme, il est in-
séré un article 252/1 rédigé comme suit :

« Art. 252/1. Dans l'article 119 de la Nouvelle loi
communale, l'alinéa 5 est abrogé. ».

JUSTIFICATION

L'article 119, alinéa 5, de la Nouvelle loi communale
impose à l'administration provinciale de mentionner
les règlements d'administration intérieure et les ordon-
nances de police adoptés par les autorités communales
situées sur le territoire provincial au Bulletin provin-
cial, après que les conseils communaux les aient
transmis au collège provincial : « Mention de ces règle-
ments et ordonnances sera insérée au Mémorial admi-
nistratif de la province ».

Depuis le décret du 5 septembre 2024 remplaçant les
articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la démocratie
locale et de la décentralisation, ces articles disposent
que les règlements adoptés par les autorités commu-
nales sont opposables aux tiers dès leur publication sur
le site internet de la commune ou sur tout autre site in-
ternet de la commune en capacité de prévoir leur publi-
cation.

En plus de représenter une charge de travail impor-
tante, l'insertion dans le Bulletin provincial de l'intégra-
lité des règlements des communes crée une situation
de double emploi puisque les citoyens qui le souhaitent
peuvent en prendre entièrement connaissance via le
site internet des communes concernées. Il s'agit
d'ailleurs de la voie la plus intuitive pour ce faire
puisque les actes concernés ne concernent pas directe-
ment les autorités provinciales. Les citoyens n'ont logi-
quement aucune raison de parcourir le Bulletin provin-
cial pour rechercher un règlement communal. 
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La Province de Namur suggère de supprimer cette
obligation de publication au Bulletin provincial, la-
quelle paraît désuète mais continue à occuper les
agents à qui cette tâche est confiée. 

J.-P. BASTIN

C. CASSART-MAILLEUX


